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Sommaire 


1 Introduction 


Vision 2000 : Qualité et possibilités traite des façons de garantir la qualité de l’enseignement 
professionnel dispensé par le réseau collégial ontarien et d'accroître les possibilités offertes aux 
étudiants de participer à cette formation. Le rapport montre ce que peuvent faire les collèges pour 
que la province se dote de la main-d'oeuvre spécialisée et adaptable dont elle a besoin pour prospérer 
dans l’économie globale. La mission des collèges consiste aussi à contribuer à l'enrichissement 
personnel de leurs étudiants pour en faire des citoyens bien informés, productifs et conscients de 
leurs responsabilités sociales. 


Le rapport est rédigé dans l'optique de ce que sera la situation en l’an 2000, lorsque le réseau 
rénové et revitalisé des collèges d’arts appliqués et de technologie jouera un rôle majeur face à la 
demande croissante de possibilités de formation professionnelle. 


Il est rédigé pour les centaines de milliers d'étudiants qui fréquentent les collèges chaque année, à 
temps plein ou à temps partiel, et pour les futurs étudiants qui choisiront le réseau collégial pour 


acquérir une formation adaptée à notre époque et de bonne qualité. 


Le rapport final de Vision 2000 est le résultat d’un vaste processus de recherche, consultations et 
débats à l'échelle de la province, auquel ont participé les groupes qui ont un intérêt dans le réseau 
collégial : les éducateurs des écoles, collèges et universités, les étudiants, les employeurs et les 
représentants des syndicats et du gouvernement. Ce processus a été entamé en octobre 1988, lorsque 
la ministre des Collèges et Universités de l’époque, l'honorable Lyn McLeod, a demandé au Conseil 
des affaires collégiales (C.A.C.), organisme responsable des politiques et de la planification qui relève 


du ministère, de concevoir «une vision du réseau collégial en l'an 2000». 


Le processus fut mené en collaboration, sous la direction du Comité directeur de Vision 2000, 
composé de 33 personnes représentant les intéressés du réseau. (On trouvera en annexe A la liste des 
membres du Comité directeur.) On a confié les travaux de recherche et les consultations à cinq 
équipes de travail, chacune ayant le soin d’un aspect différent du réseau et de groupes d'intéressés 


différents. De plus, une sixième équipe regroupait les représentants francophones des cinq autres 
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équipes, des représentants du ministère des Collèges et Universités (MCU) et du Conseil de 
l'éducation franco-ontarienne. (On trouvera en annexe B la liste des membres des équipes.) 


Le processus de recherche et de consultations comprenait des enquêtes, des réunions de groupe 
de réflexion, d’autres réunions et entrevues ainsi que documents de recherche et des études 
commandées. Le processus a donné lieu à des centaines de mémoires provenant de groupes et de 
particuliers intéressés. Chaque équipe de travail, y compris la sixième équipe, a rédigé son propre 


rapport et ses propres recommandations. 


ÿ2 Orientations nouvelles 


Cette recherche collective d’une vision du réseau au XX siècle traduit la reconnaissance du fait que 
les collèges sont à un carrefour de leur histoire et qu’un changement s'impose si le réseau doit être en 
mesure de répondre aux défis de l'avenir. Aux yeux des auteurs de Vision 2000, il s’agit d’un 
changement fondamental ayant une grande portée. Parmi les principales orientations citées dans le 
rapport, visant à garantir la qualité et à multiplier les possibilités, nous mentionnerons les suivantes : 
: modifier l'orientation des programmes d’études des collèges en donnant plus de poids 


à la formation générale et aux aptitudes génériques! qui aideront les étudiants à se 
perfectionner et augmenteront leurs chances d'emploi à long terme; 


" normaliser les résultats à l'échelle du réseau et revoir régulièrement les programmes 
pour confirmer la valeur et l’uniformité des programmes sanctionnés par un titre 
collégial; 

. améliorer l’accès et multiplier les chances de réussite de toute une gamme 


d’apprenants, en particulier ceux qui ont été les moins bien servis dans le passé; 


. améliorer les relations entre les écoles, les collèges et les universités pour faciliter le 
passage de l’un à l’autre et augmenter les possibilités d'accès à la formation supérieure. 


3 La transition 


Ces orientations, qu’on abordera de façon plus détaillée plus loin dans le présent sommaire, exigeront 


ce qui suit : 

: la refonte du programme d’études menant à un titre collégial, non seulement pour en 
augmenter le contenu de formation générale et d’aptitudes génériques, mais aussi pour 
que la prestation des cours soit plus appropriée et plus souple; 

. la création d’un conseil de normalisation des programmes et des titres, représentatif 


des groupes intéressés, pour présider à l'établissement de normes à l’échelle du réseau 
et surveiller la révision périodique des programmes; 


1 La formation générale est définie dans le rapport comme étant l'étude de sujets et de questions, tels que les 
événements qui touchent le reste du monde ou l’environnement, qui sont essentiels à la vie dans notre culture. 
Les aptitudes génériques sont définies comme les aptitudes pratiques et essentielles à la réussite personnelle et 
professionnelle, notamment la langue, les aptitudes à la communication, le calcul, la faculté d'apprendre et de 
raisonner, les aptitudes interpersonnelles et les rudiments de technologie. 
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: une méthode d'approche plus positive dans le cas des questions relatives à l'équité en 
matière d'enseignement, aux relations interraciales, à l'équité d'emploi et aux activités 
communautaires des collèges; 


. la création d’un groupe de travail ad hoc chargé de conseiller le ministre en matière de 
lignes directrices en ce qui concerne la formation payée à l’unité dispensée par les 
collèges; 

" l'établissement d’un système permettant d'évaluer et de reconnaître, de façon uniforme 


et équitable, les connaissances et l'expérience antérieures de ceux qui n’étudient plus 
depuis quelque temps; 


. la création d’un organisme provincial visant à promouvoir la coordination entre le 
système scolaire et le système collégial pour faciliter le passage des étudiants du 
secondaire au collège; 


. la création d’un institut «sans mur» capable de recevoir les étudiants qui désirent 
poursuivre leur formation au-delà du diplôme collégial; 


5 la reconnaissance de l'importance de la planification stratégique à l’échelle du réseau 
pour que les collèges puissent fonctionner comme un réseau, et notamment partager 
leurs ressources spécialisées; 


: plus de régularité et meilleure coordination du financement public des collèges; 


« l'accent sur le perfectionnement de ceux qui travaillent dans le réseau collégial, qui 
opéreront les changements nécessaires dans les salles de classe, les laboratoires et en 
milieu de travail. 


Le facteur le plus important pour que la nouvelle vision du système se réalise est l'engagement 
au renouveau du réseau collégial de la part du gouvernement ontarien, des collèges eux-mêmes, 
c’est-à-dire de leur conseil d'administration, leurs administrateurs, le corps professoral et le 
personnel, ainsi que de la part des autres intéressés. L'esprit de collaboration qui a caractérisé le 
processus de Vision 2000 doit se perpétuer. 


Les auteurs de Vision 2000 estiment que les orientations contenues dans le rapport final reçoivent 
l'appui des intéressés qui ont confiance dans la capacité des collèges à relever les défis. 


Ja Évolution du réseau 


Le réseau des collèges d’arts appliqués et de technologie de l'Ontario remonte à 25 ans. En 1965, le 
ministre de l'Éducation, l'honorable William Davis, a créé un nouveau niveau et un nouveau genre 
d'enseignement dans notre province. Les nouveaux collèges, disait-il, serviraient les secteurs de la 
population qui avaient été négligés par le système en place : les diplômés des écoles secondaires ne se 
destinant pas à l’université, les adultes et les jeunes décrocheurs des écoles secondaires. 


Les collèges ont donc été créés surtout pour recevoir la génération de l'explosion démographique 
qui sortirait des écoles secondaires quelques années plus tard. Les nouveaux collèges prodigueraient 
un enseignement professionnel ou orienté sur l'emploi. Ils serviraient les collectivités locales et 
collaboreraient étroitement avec les entreprises pour que leurs programmes répondent toujours aux 
exigences de la nouvelle technologie. Il existerait aussi des liens entre ce nouveau «partenaire» du 


système éducatif et les écoles et les universités. 
A CN ARR MR 
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Les premiers collèges ont ouvert leurs portes en 1967. De nos jours, le réseau comprend 22 
collèges, offrant leurs programmes dans plus de 100 campus répartis dans 60 villes de la province. 
Un 23° établissement, le collège francophone de La Cité collégiale, dans la région d'Ottawa, ouvrira 


ses portes à l'automne de 1990. 


En plus des quelque 95 000 étudiants postsecondaires fréquentant les collèges à plein temps, les 
collèges comptent 70 000 étudiants inscrits à des programmes de formation à plein temps que l’on ne 
qualifie pas de programmes postsecondaires (il s’agit de l'apprentissage et de la formation des 
adultes, qui sont des programmes de courte durée). On estime qu'il faut ajouter à ces chiffres 560 000 
étudiants, pour la plupart des adultes de plus de 25 ans, suivant des cours à temps partiel, 


généralement de nature professionnelle. 


Chaque année donc, environ 1 ontarien sur 10 âgé de 17 ans et plus suit un cours dans un collège. 
Pour illustrer l’ampleur de la croissance récente des effectifs, disons qu'entre 1978 et 1987, les effectifs 
des programmes postsecondaires à plein temps ont augmenté de 48 pour 100, et des cours à temps 


partiel, de 44 pour 100. 


Plus de 25 000 étudiants obtiennent chaque année un diplôme collégial sanctionnant une, deux 
ou trois années d’études. Environ 7 000 d’entre eux terminent un programme dans le domaine des 
arts appliqués (par exemple, éducation des petits, radiotélévision et arts de la mode). Huit mille 
autres obtiennent un diplôme dans le domaine commercial, par exemple, commerce et administration 
de bureau. Le département des sciences de la santé décerne tous les ans un diplôme à près de 5 000 
étudiants. Quelque 5 000 autres terminent des programmes dans le domaine de la technologie, 
comme la technologie aéronautique, l'informatique, la technologie biochimique et la technologie 


électromécanique. 


En dehors des programmes dits postsecondaires, les collèges dispensent aussi d’autres types de 
programmes : éducation de base des adultes, comme les cours de préparation à l'emploi et 
d’alphabétisation, formation dans les métiers, apprentissage, et des cours d'intérêt général de 
perfectionnement personnel. Au cours des ans, les collèges ont répondu à la demande de cours de 
formation de toutes sortes à court terme, subventionnés par la Commission de l'emploi et de 
l'immigration Canada (CEIC) et le ministère ontarien de la Formation professionnelle; bien souvent, 
ces cours sont destinés à un groupe d'étudiants en particulier. La plupart des cours payés à l’unité, 
en dehors de la formation professionnelle de base, sont liés à un emploi particulier; un nombre 
croissant de cours sont financés par les employeurs eux-mêmes. 


Les collèges de la province ont beaucoup de points communs, mais ils ont aussi suffisamment 
d'autonomie pour se distinguer les uns des autres et choisir leur domaine de spécialisation. C’est le 
cas du centre de richesses naturelles du collège Sir Sandford Fleming et du programme d'animation 
de réputation mondiale du collège Sheridan à Oakville. Lorsque les collèges ont vu l’occasion de 
répondre aux tranformations du marché du travail, ils l’ont saisie en créant des programmes, comme 
dans le domaine de l'accueil et du tourisme, afin de répondre aux besoins de la population active 
dans les secteurs en croissance de l’économie. 
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Les collèges reçoivent la majeure partie de leur financement, environ la moitié de leurs recettes de 
fonctionnement, du ministère ontarien des Collèges et Universités (MCU). Près de 25 pour 100 des 
recettes de fonctionnement proviennent du gouvernement fédéral, par l'entremise de la CEIC, et du 
gouvernement de l'Ontario, principalement par l'entremise du ministère de la Formation 
professionnelle et du ministère de l'Éducation. La CEIC et le ministère de la Formation 
professionnelle achètent les programmes de formation directement aux collèges ou en passant par 
des intermédiaires. Depuis avril 1990, la responsabilité de la formation professionnelle de base est 
passée du ministère de la Formation professionnelle au ministère de l'Éducation. Le solde des 
recettes de fonctionnement provient des droits d'inscription (qui représentent environ 10 pour 100) et 
d’autres sources variées. 


Les collèges offrent un éventail de programmes et de cours à toute une gamme d'étudiants. Les 
collèges ont pris à coeur leur mandat dans toute son ampleur. De nos jours, on peut aller au collège 
pour apprendre à lire, à piloter un hélicoptère, à danser, à conduire des machines lourdes ou à 
programmer un robot. 


5 Réalités de la vie moderne 


Au cours des 25 dernières années, les collèges ont joué un rôle important sur le plan de la formation 
professionnelle en Ontario. Ils occupent une place unique dans le système éducatif. Les collèges 
offrent une solution de rechange aux étudiants voulant s’instruire au-delà du secondaire sans aller à 
l’université. Plus que tout autre établissement pédagogique de la province, ils répondent aux besoins 
des apprenants adultes qui ont une formation scolaire et des aspirations multiples et variées. Les 
collèges sont aussi l'établissement public vers lequel se tournent les employeurs et les gouvernements 


pour la formation des travailleurs. 


Créer un nouveau niveau d'enseignement dans toute la province, à partir de zéro, n’a pas été une 
tâche facile. Dès le départ, les collèges ont eu à faire face à une croissance phénoménale; ils ont dû 
répondre à la demande de formation dans un cadre en évolution constante, et ils ont dû se tirer 


d'affaire avec des ressources financières inégales. 


La recherche et les consultations de Vision 2000 ont révélé que sous bien des aspects, la mission 
initiale du réseau collégial n’a pas été réalisée. Ce qui compte peut-être encore plus pour l'avenir des 
collèges est que leur mandat initial - donner une formation professionnelle aux diplômés du 
secondaire, donner des possibilités de formation aux travailleurs adultes et servir des collectivités 
diverses - revêtira encore plus d'importance pour l'Ontario dans les années 90. 


Les tendances démographiques et économiques, qui se caractérisent par le vieillissement de la 
population active, la restructuration industrielle, la révolution technologique et les aptitudes 
différentes requises pour les nombreux emplois, soulignent la nécessité de se doter d’un réseau 
collégial dynamique qui offre à toute une gamme d'étudiants un enseignement professionnel de 
haute qualité et adapté à notre époque. La capacité de s'adapter rapidement à la nouvelle technologie 
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et à l’évolution du marché en général est devenue un défi de taille pour les employeurs aussi bien 


que pour les employés. 


La plupart des travailleurs ontariens qui devront apprendre les nouvelles technologies et 
s'adapter aux conditions créées par la restructuration de l’économie et à la concurrence planétaire en 
l'an 2000 sont déjà sur le marché du travail aujourd’hui. Bon nombre d’entre eux devront se 


recycler, non pas une fois, mais plusieurs fois au cours de leur carrière. 


Le Conseil du premier ministre sur la technologie, le Conseil économique du Canada et d’autres 
organismes et chercheurs ont tous souligné le rôle essentiel de l’éducation et de la formation à 
l'avenir. Nous avons besoin de multiplier les possibilités de formation au niveau avancé pour la 
main-d'oeuvre hautement spécialisée, de formation de base pour relever le niveau des ouvriers non 
qualifiés et de formation d'adaptation pour aider ceux dont les compétences ne répondent plus à la 


demande du marché. 


Je Le défi du changement 


À la lumière de la recherche et des consultations, les auteurs de Vision 2000 conçoivent ainsi les 


principaux défis auxquels fera face le réseau collégial : 


Fournir un enseignement qui constitue une base solide pour permettre aux étudiants de continuer 
à s'instruire tout au long de leur vie : On se préoccupe de ce que les collèges n’accordent pas 
suffisamment de place à la formation générale et aux aptitudes génériques. En n’acquérant que des 
aptitudes spécialisées, on risque d’échouer dans un métier qui ne mène à rien parce que les aptitudes 
requises dans de nombreux emplois changent rapidement. La formation générale aide les étudiants à 
comprendre le monde qui les entoure et à savoir comment agir. Les aptitudes génériques, comme la 
capacité d'écrire et les relations interpersonnelles, aident les étudiants à s'adapter aux changements 


dans leur travail et leur vie personnelle. 


Opérer comme un réseau pour garantir la qualité des programmes : À l’origine, on s'attendait à ce 
que les collèges constituent un réseau à l'échelle de la province. Or, on reproche couramment aux 
collèges l'existence de multiples programmes postsecondaires portant le même nom, mais ne 
donnant pas aux diplômés la même qualification ou les mêmes aptitudes d’un collège à l’autre. Le 
réseau n'a pas les moyens de confirmer ou de contredire la perception que les variations de 
programmes sont non seulement le reflet d’adaptations au niveau local, mais de différences de 
qualité. Ceci s'explique par le fait qu’il n'existait pas de normes ni de processus de révision 
périodique des programmes à l'échelle du réseau. Par ailleurs, il n’y a pas à proprement parler de 
planification stratégique à l'échelle du réseau. 


Élargir l'accès et multiplier les chances de réussir : La diversité croissante des collectivités, et 
notamment, le multiculturalisme de l'Ontario, exige de plus en plus que les collèges améliorent 
l'accès des groupes particuliers. Pour certains - tels que les indigents, les personnes handicapées 
physiques, les chefs de famille monoparentale, les membres de groupes minoritaires qui ne parlent ni 
anglais ni français, les autochtones et les analphabètes fonctionnels - il faut une intervention plus 
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active pour obtenir l'équité d'accès. Il faudra des efforts semblables pour que les collèges jouent le 
rôle qui leur revient et aider l'Ontario à abolir les inégalités sur le marché du travail auxquelles sont 
confrontés les femmes et d’autres groupes. 


Pour que les collèges puissent renforcer les possibilités d'accès et de réussite d’un plus grand 
nombre d'étudiants, il faudra multiplier les programmes préparatoires, d’alphabétisme, de langue et 
autres programmes de même genre. Il a été suggéré que l’un des principaux facteurs de l’abandon 
des études (40 pour 100 des étudiants au niveau postsecondaire abandonnent leurs études avant 
d'obtenir leur diplôme) est le fait que les étudiants sont mal préparés aux difficultés que peut 
présenter un programme collégial sur le plan des études. On a également relevé de grandes 
différences dans les services d'évaluation et d'orientation d’un collège à l’autre. 


Formation des étudiants adultes à temps partiel : La structure des collèges et la formule de 
financement provincial sont principalement axées sur les étudiants à temps plein de programmes 
postsecondaires, en général les étudiants qui viennent d'obtenir leur diplôme d’études secondaires. 
Cette orientation rend difficile aux collèges de fournir les programmes souples et les services d'accès 
nécessaires au nombre croissant d’apprenants adultes qui retournent aux études après avoir passé 
quelque temps à travailler. Les étudiants à temps partiel n’ont pas le même choix de cours ni la 
même gamme de services de soutien que ceux offerts couramment aux étudiants à temps plein. 


Par ailleurs, il n’y a pas de système d'évaluation équitable et accessible en ce qui concerne les 
connaissances et l'expérience antérieures (l’acquis) des personnes entrant au collège. Cela veut dire 
que les apprenants adultes qui ont quitté le système éducatif depuis quelques années ou qui ont 
obtenu des titres en dehors de l'Ontario ont souvent de la difficulté à faire reconnaître les 
connaissances et compétences acquises avant de s'inscrire à un programme collégial. 


Préoccupations des employeurs : Les employeurs prétendent que les collèges pourraient jouer un 
plus grand rôle dans la formation parrainée par les employeurs, mais pour que cela soit possible, il 
faut que les collèges soient mieux renseignés sur les besoins de l'employeur, mettent l’accent sur les 
normes des cours, fassent preuve de souplesse en ce qui concerne le programme d’études et 
l'emplacement où les cours sont donnés et se préoccupent plus de commercialiser leurs capacités de 


formation. 


Forger une large gamme de partenariats : L'incurie du passé a entraîné l'érection de murs plutôt 
que l'ouverture de portes entre les divers établissements d'enseignement. Des établissements 
particuliers se sont efforcés de nouer des liens avec d’autres organismes du monde de l'éducation, 
mais jusqu’à récemment très peu de mesures ont été dictées par la province dans ce domaine. 


Il faut établir des liens plus étroits entre les écoles et les collèges pour faciliter la transition aux 
diplômés des écoles secondaires qui suivent des programmes collégiaux, pour accroître la 
participation et pour donner aux étudiants des chances de réussir. Les tendances de l'emploi 
indiquent le besoin de multiplier les possibilités, pour les étudiants des collèges, de suivre des cours 
d’études supérieures, soit par le biais de liens plus étroits entre les collèges et les universités, soit 


dans les collèges mêmes. 


———_—_—_—_—_—_—_—_—_—a—aaEEE 
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Le renouveau dans le domaine des ressources humaines, des programmes d'études et des modes 
d'enseignement : Les programmes de perfectionnement des ressources humaines dans les collèges 
doivent être améliorés. Si certains collèges ont des programmes de perfectionnement professionnel 
efficaces, la tendance générale consiste à rejeter sur l'individu la responsabilité de son 
perfectionnement professionnel, au lieu de l’assumer en tant qu’établissement ou réseau. Il faut par 
ailleurs accorder une plus large place à l'élaboration des programmes d’études et aux techniques 


d'enseignement innovatrices. 


Compromis qualité-accès-financement : Un grand nombre des personnes qui travaillent dans les 
collèges ont fait remarquer la difficulté qu’il y a de maintenir la qualité et l'accès, étant donné les 
ressources dont dispose le réseau collégial. La complexité des questions liées aux compromis qualité- 
accès-financement va s’accroître dans les années 1990. Les prévisions relatives aux effectifs réalisées 
pour Vision 2000 indiquent que les collèges devraient prévoir un accroissement considérable de leurs 
effectifs dans les années à venir - soit de 30 pour 100 des effectifs postsecondaires à plein temps entre 
1988 et 2000. Pour plus de détails, voir le rapport final ou les documents d’information de l’équipe 1 
en annexe D. Il est possible que l'augmentation des effectifs à temps partiel soit encore plus marquée. 
On prévoit pour la même période une augmentation notable de la demande d’autres services publics, 
comme les soins de santé. Le réseau collégial continuera donc à faire face aux défis consistant à offrir 
plus de places tout en dispensant un enseignement professionnel de qualité et tout en concurrençant 


les autres secteurs pour obtenir les ressources publiques disponibles. 


Résolution des conflits de travail : Il y a eu une grève du corps professoral en 1984 suivie d’une 
autre en 1989, pendant que se déroulaient les travaux de Vision 2000. Depuis la dernière grève, la 
question de négociations collectives centrales ou locales se pose à nouveau. Les participants de 
Vision 2000 en ont débattu; les différentes opinions que l’on rencontre au sein du Comité directeur 
reflètent les différends qui existent au sein du réseau. Puisque les relations de travail sont amplement 
abordées dans d’autres tribunes que Vision 2000, il a été décidé que les participants de Vision 2000 
ne feraient pas de commentaires, sinon pour dire qu'ils ont le souci, comme les personnes intéressées, 
que les questions de relations de travail soient résolues de manière constructive, afin de ne pas mettre 


en jeu le renouveau du réseau. 


ÿ7 Un nouveau mandat 


Il est essentiel, pour l’avenir du réseau collégial, qu’il se donne un nouveau mandat. Celui-ci 
contiendrait en essence ce qui était la mission originale des collèges, mais il serait remanié pour tenir 
compte des besoins futurs anticipés des étudiants et de la province. La vision originale des collèges 
contenue dans les documents de fondation était que les collèges seraient des établissements 
accessibles, réceptifs, innovateurs et orientés sur les collectivités. Les auteurs de Vision 2000 ont 
conclu que les collèges de l'avenir devraient être encore plus accessibles, plus réceptifs aux besoins 
des étudiants, plus souples et ouverts au changement et plus axés sur les collectivités qu'ils ne le sont 


de nos jours. 


8 Sommaire 


Le mandat que Vision 2000 recommande (Recommandation 1 - voir annexe E), commence par un 
préambule sur les objectifs de l'éducation en général. Il évoque l'influence éventuelle de l'éducation 


sur la sensibilisation et la compréhension pour contribuer à l’essor de la société et ouvrir un monde 
de débouchés. 


Le mandat demande aux collèges d'offrir une formation professionnelle de haute qualité qui 
rehausse la capacité des étudiants à s’instruire, raisonner clairement, penser logiquement, 
communiquer efficacement, appliquer leurs connaissances et participer à la vie de la société en tant 
que citoyens bien informés et productifs. L’accessibilité y est définie comme étant la possibilité de 
réussir, aussi bien que de s'inscrire, et ce, de façon équitable. Le mandat souligne la nécessité de 
garantir la qualité en adoptant des normes à l'échelle du réseau et en révisant régulièrement les 
programmes, et préconise l'établissement de liens à travers le monde de l’éducation pour renforcer la 
mobilité des étudiants et encourager la formation permanente. 


Le mandat incite les collèges à créer un réseau dynamique, axé sur les apprenants et qui accepte 
la diversité, et à former des partenariats avec les collectivités regroupant les employeurs, les 
syndicats, les groupes communautaires et les paliers de gouvernement. Il encourage les intéressés de 
tous les secteurs à collaborer au processus décisionnel et met les collèges au défi de se montrer des 
employeurs modèles dans leur programme de perfectionnement des ressources humaines, leur 
engagement envers l'équité, et en créant un milieu de travail positif, sain et compréhensif. 


Le renouveau ne veut pas dire que le champ d'action des collèges dans la formation 
professionnelle en Ontario doit être limité, et ce n’est pas ce que Vision 2000 recommande. L'idée que 
les collèges devraient devenir des établissements plus sélects n’a pas reçu beaucoup d'appui lors des 
nombreux débats et consultations de Vision 2000. Au contraire, l'opinion de la majorité était qu'ils 
devraient recevoir encore plus d’apprenants - et devraient s’efforcer de servir les groupes qui ont été 


négligés par le passé. 


D'aucuns prétendent que les collèges devraient renoncer au vaste mandat qui leur a été confié il y 
a 25 ans, renoncer à avoir des rôles et des clients aussi divers et se concentrer sur des besoins plus 
précis et une clientèle plus homogène. Ils affirment qu'il est trop difficile de bien s'acquitter de toute 
une série de fonctions, surtout au rythme accéléré du monde dans lequel nous vivons. 


Il est vrai que le réseau a parfois eu de la difficulté à démêler les priorités d’un tel éventail de 
fonctions. Il faut toutefois dire que ces problèmes ne découlent pas de l'incapacité inhérente des 
collèges à jouer plusieurs rôles. Ils sont plutôt reliés à des facteurs qui, dans l’ensemble, ne 
dépendent pas de la volonté des collèges : les répercussions de l'instabilité du financement du 
gouvernement au cours de la dernière décennie, le manque de coordination des nouvelles initiatives 
touchant les collèges, le manque de participation des collèges dans la planification de ces initiatives, 
et tout le temps qu'a pris le gouvernement à donner au réseau collégial un mandat nouveau et 


constructif. 


La diversité et la multiplicité des besoins éducatifs de l'Ontario constituent une raison impérieuse 
de maintenir dans toute son ampleur le mandat des collèges pour leur permettre de répondre aux 
besoins de l’avenir - besoins des apprenants, des travailleurs et de l’ensemble de la collectivité. 
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Les sections suivantes élaborent les propositions contenues dans le rapport final Vision 2000 : 


Qualité et possibilités. 


s Garantir la qualité 


Réorientation du programme d'études : Donner la formation spécialisée nécessaire à un emploi - qu'il 
s'agisse de mécanique des sols, de conception assistée par ordinateur ou d'administration des sports - 
constituera toujours une partie importante de l’action des collèges. Maïs il est également essentiel 
que les étudiants qui sortent diplômés d’un collège d'arts appliqués et de technologie aient la 
formation générale et les aptitudes génériques qui leur permettront de continuer à s’instruire au 


travail et en dehors du travail, pendant toute la vie. 


La formation générale est à l’heure actuelle censée représenter au moins 30 pour 100 du contenu 
des programmes postsecondaires des collèges; néanmoins, dans la plupart des programmes, elle 
compte pour beaucoup moins. Dès le départ, les collèges ont accordé moins d'importance à la 
formation générale qu’à la formation professionnelle, situation qui a empiré au cours de la dernière 


décennie. 


Le débat sur la place que doit occuper la formation professionnelle dans les collèges n’est pas 
chose nouvelle. Néanmoins, la question se pose de façon encore plus pressante en raison de 
l’évolution rapide du milieu économique où l'on fait appel à une main-d'oeuvre capable de s'adapter 
aux nouvelles technologies et d'acquérir de nouvelles aptitudes. Tout le monde comprend qu’un 
technologue en réfrigération puisse avoir besoin de connaître la réfrigération. Cependant, il est 
également essentiel qu’il soit capable de rédiger un rapport clair et concis et de communiquer et de 
travailler efficacement avec les clients et ses collègues de travail. 


En outre, la révolution des communications a étendu nos horizons si bien que maintenant les 
gens peuvent, et devraient vouloir, participer aux débats locaux, nationaux et internationaux sur des 
questions qui touchent leur famille ou leur avenir. Les collèges devraient considérer qu'il fait partie 
de leur mandat d'aider les gens à devenir de bons citoyens autant que des travailleurs productifs 
ayant des aptitudes qu'ils utiliseront sur le marché du travail. 


On met l'accent sur les programmes professionnels qui mènent à un titre collégial postsecondaire. 
Pour bon nombre des intéressés, la question n’est pas de savoir s’il faut changer le programme 
d'études, mais comment il faut procéder pour le mieux. Ils remarquent que les directives 
provinciales actuelles fixant à 30 pour 100 le contenu de la formation générale ne sont, dans la plupart 
des cas, pas suivies. Ils se demandent comment on peut agir différemment pour concevoir un 
programme d’études mieux équilibré. 


Les auteurs de Vision 2000 ont songé à recommander que la formation générale et les aptitudes 
génériques constituent 50 pour 100 du contenu des programmes. Mais rien ne dit que l’on 
obtiendrait les résultats souhaités en fixant une proportion donnée pour le contenu de chaque cours 
ou programme. Par le passé, prendre comme critère le temps ou le pourcentage de cours revenait à 
ajouter ou à retrancher des heures de programme ou des cours d’un programme. Ce n’est pas la voie 
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que Vision 2000 a choisi d'emprunter. Le rapport recommande plutôt que l’on accorde une part 
nettement plus importante aux aptitudes génériques et à la formation générale des programmes 
menant à un titre collégial pour obtenir des résultats équivalents entre ces éléments et les aptitudes 
professionnelles spécialisées. (Recommandation 2) 


Le fait qu’on ne fixe pas de pourcentage ne veut toutefois pas dire que les changements requis 
sont minimes. Au contraire, le rapport propose une réorientation totale du programme d’études 
dans le sens de la formation générale et des aptitudes génériques. 


Normes à l'échelle du réseau et révision des programmes : Le rapport final recommande aussi des 
normes à l'échelle du réseau pour tous les programmes menant à un titre collégial. Les normes 
seraient axées sur les résultats de l'apprentissage, c’est-à-dire les aptitudes que les diplômés sont 
censés avoir acquises lorsqu'ils ont terminé leur programme. Par ailleurs, il devrait y avoir à 
intervalles réguliers des révisions de programmes à l'échelle du réseau pour tous les programmes 
sanctionnés par un titre collégial. (Recommandations 3 et 4) 


La normalisation des résultats à l'échelle du réseau est nécessaire pour pouvoir contrôler et 
améliorer la qualité éducative des programmes collégiaux. La normalisation appliquée à l'échelle du 
réseau garantira l’équivalence des programmes dans toute la province. À l'heure actuelle, en 
l'absence de normes s'appliquant à chaque collège, il règne une confusion assez compréhensible en ce 
qui concerne la signification et la valeur des titres collégiaux. Les employeurs ont déclaré aux auteurs 
de Vision 2000, qu’à leurs yeux, les diplômés des différents collèges et des différents programmes 
acquièrent des aptitudes et des connaissances de niveau variable. 


Le réseau doit être capable de garantir aux apprenants, aux employeurs et au grand public que 
les programmes dispensés par les collèges sont uniformément de bonne qualité, adaptés à la réalité et 
aux besoins de la collectivité. La normalisation à l’échelle du réseau permettra de s’assurer que les 
diplômés d’un programme donné, de quelque collège que ce soit, ont atteint un certain niveau de 
connaissances, d’aptitudes et de compétences dans leur domaine. La normalisation rend possible la 
mobilité des étudiants à l’intérieur du réseau et stimule la formation continue. 


L'établissement de normes ne devrait pas limiter indûment l'autonomie des établissements. Les 
normes n’affecteront pas la façon dont un programme est dispensé, c’est le collège qui en décidera. 
Elles donneront plutôt aux collèges une description des résultats du processus d'apprentissage. La 
normalisation n’entraîne pas nécessairement l’uniformisation du mode d'enseignement ou du 


contenu. 


Les révisions périodiques de programmes sont essentielles si l’on veut que les normes soient 
maintenues et que les programmes se plient à ces normes. Le rappport fait le lien entre la révision 
des programmes et la sanction. À l'heure actuelle, la plupart des programmes collégiaux doivent être 
approuvés par le ministère des Collèges et Universités avant d’être offerts. Une fois que le 
programme a été approuvé, le ministère ne procède pas à des révisions périodiques. Certains 
programmes précis, surtout dans le domaine des sciences de la santé sont sanctionnés de façon 


permanente par des organismes indépendants des collèges. 
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De nos jours, les collèges individuels sont chargés de garantir la qualité de la grande majorité de 
leurs programmes. La nature et l’étendue des révisions des programmes de chaque collège varient 
énormément d’un collège à l’autre. Pour la majorité des programmes, il n'existe pas de processus de 


révision à l'échelle du réseau. 


Conseil de normalisation des programmes et titres collégiaux : Pour permettre au réseau collégial 
d'assumer la responsabilité des programmes, en association avec des intéressés de l'extérieur, Vision 
2000 recommande la création d’un conseil de normalisation des programmes et des titres collégiaux, 
largement représentatif des divers intéressés, qui serait chargé de la normalisation et de la révision 


des programmes comme de la sanction par les titres à l'échelle du réseau. (Recommandation 5) 


Ce conseil se porterait garant de la qualité générale des programmes et de l'orientation du réseau 
de la façon suivante : il élaborerait des normes de résultats (mises en vigueur par une série de conseils 
des programmes); il élaborerait un cadre pour la révision des programmes et choisirait les réviseurs; 
il représenterait le réseau en matière de programmes théoriques; il veillerait à ce que la formation 
générale et les aptitudes génériques soient intégrées à tous les programmes sanctionnés par un titre; il 


veillerait à l’uniformité de l'octroi des titres. 


Le conseil serait composé de représentants du corps professoral et du personnel de soutien et 
administratif des collèges, des syndicats, des groupes communautaires, des employeurs (des secteurs 
public et privé), des associations professionnelles, des éducateurs des écoles secondaires et des 
universités et des paliers de gouvernement. Le conseil serait indépendamment associé au Conseil 
ontarien des affaires collégiales. Les membres seraient nommés par le Conseil ontarien des affaires 
collégiales, la plupart des groupes nommant leurs propres représentants. La seule exception serait le 


président, qui serait nommé par décret. 


La création du conseil ne changerait pratiquement rien au rôle des conseils d'administration des 
collèges. Ceux-ci continueraient à déterminer le dosage des cours et le contenu précis et le mode 
d'enseignement des programmes répondant aux besoins locaux. Les comités consultatifs des 
programmes resteraient en place. Les conseils d'administration auraient la responsabilité 


supplémentaire de veiller à ce que leurs programmes soient conformes aux normes provinciales. 


Le MCU retiendrait la responsabilité principale de l'affectation des crédits aux programmes 
agréés et d'approuver les propositions de programmes. 


V9 Élargir les possibilités 


Les auteurs de Vision 2000 estiment que les collèges peuvent, et devraient, rendre la formation 
professionnelle de qualité plus accessible à toute une gamme d’apprenants ayant des besoins divers. 
L'objectif final de l'amélioration de l'accessibilité n’est pas de recruter plus d'étudiants, mais bien 
d’aider les apprenants à élargir leurs possibilités de formation et d'emploi et, ce faisant, de relever le 
niveau général d'éducation et de formation professionnelle de la population active de l'Ontario. 


La façon dont les auteurs de Vision 2000 envisagent que les collèges amélioreront l'accessibilité 
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en dit long sur le genre d'établissement que devraient être les collèges. L'accès doit être équitable : 
c'est-à-dire que tous ont la même possibilité de s'inscrire et de réussir aux programmes collégiaux. 

On doit faire un effort délibéré pour attirer «les apprenants» qui ont différents niveaux de scolarité, 
des origines culturelles et linguistiques diverses, appartiennent à différents groupes d'âge et ont eu 
des emplois différents. 


Le renouveau du réseau collégial doit s'accompagner d’un engagement solide à donner aux 
collèges le rôle de répondre à une multitude de besoins, par le biais de partenariats efficaces avec tout 
l'éventail des groupes communautaires intéressés. Ne pas suivre cette voie serait ignorer les 
meilleures estimations disponibles des besoins du marché du travail ontarien. Accroître les 
possibilités de s’instruire d’une large section de la population a une raison d’être socio-économique. 
Si la société ontarienne choisit de faire porter tous ses efforts sur l'instruction des travailleurs 
hautement spécialisés en ignorant les besoins de ceux qui ont été défavorisés par le passé, sur le plan 
pédagogique et économique, on court le risque d'élargir l’abîme qui sépare les nantis des démunis. 
Les collèges de l'Ontario risquent de contribuer à la création d’une société plus polarisée s'ils ne font 
pas d'efforts concertés pour servir ceux qui ont le plus besoin d’eux. 


Les énoncés de mission des collèges révèlent leur engagement à devenir des établissements 
ouverts, accessibles et sensibles aux besoins de la collectivité. Or, de nombreux intéressés, tant à 
l'extérieur qu’à l’intérieur du réseau, ont confié aux participants de Vision 2000 leurs inquiétudes 
devant les obstacles sérieux à l'équité d'accès qui empêchent les collèges de répondre aux besoins de 
leur collectivité et aux exigences d’un milieu socio-économique en évolution. 


Équité en matière d'éducation : On reconnaît que de nombreux collèges ont pris des mesures 
pour surmonter ces obstacles, mais il reste beaucoup à faire et il est indispensable de veiller à ce que 
les solutions s'appliquent à l'échelle du réseau. On fait remarquer dans le rapport que pour atteindre 
l'équité en matière d'éducation, il faut identifier et éliminer l'obstacle systémique qu'est la 
discrimination à l'égard des femmes, des minorités visibles, des autochtones, des personnes 
handicapées et de celles vivant dans la pauvreté, ou des membres d’autres groupes que l’on a 
identifiés comme étant défavorisés dans le cadre de l'éducation postsecondaire. L'équité en matière 
d'éducation, telle que définie dans le rapport, consiste aussi à mettre en vigueur des mesures 
particulières et à appliquer dans la pratique le concept de mesures raisonnables d'adaptation, lorsque 
cela est nécessaire, pour maintenir une population estudiantine représentative des collectivités 


desservies. 


Vision 2000 recommande que chaque collège élabore des politiques d'équité en matière 
d'éducation et définisse officiellement des mesures visant à la mise en oeuvre et au contrôle de ces 
politiques, des politiques de relations interraciales et ethniques, des mécanismes pour contrôler les 
politiques d'équité d'emploi et des mécanismes pour créer et maintenir un partenariat avec des 


communautés particulières et agir en leur nom dans le domaine de l'équité en matière d'éducation. 


(Recommandation 6) 


Le ministre des Collèges et Universités devrait demander au conseil d'administration de chaque 


ro 
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collège d'inclure dans son rapport annuel au ministre une section intitulée «Services aux 
collectivités». Le C.A.C. devrait élaborer des lignes directrices à l'échelle du réseau pour aider les 
collèges à élaborer leurs politiques d'équité en matière d'éducation. Il devrait aussi rédiger et 
distribuer un rapport annuel sur les mesures prises par les collèges dans le cadre des services aux 
collectivités, rapport analogue au rapport annuel des collèges au ministre. Ce rapport public devrait 
servir à renforcer les activités positives et à attirer l'attention sur toute insuffisance de progrès. 


(Recommandations 7 et 8) 


Préparer à la réussite : À l'appui du principe selon lequel l'accès doit englober des chances 
raisonnables de réussite, et non pas seulement la possibilité de s'inscrire, le rapport soumet des 
recommandations visant les diplômés des écoles secondaires insuffisamment préparés à suivre des 
programmes postsecondaires et les apprenants adultes qui n’ont pas les connaissances nécessaires en 


lecture, écriture et calcul. 


Vision 2000 estime qu'il y a de bonnes raisons pour que les collèges continuent à offrir des cours 
de formation de base/préparatoires à ces deux catégories d'étudiants. L'une des principales raisons 
est que cela correspond au choix des étudiants : de nombreux étudiants - étudiants adultes aussi bien 
que jeunes diplômés - préféreraient «fréquenter le collège» plutôt que de retourner à l’école 
secondaire pour suivre ces cours, surtout s'ils associent l’école secondaire à leurs échecs passés. Si les 
étudiants sont déjà inscrits à un programme postsecondaire, les collèges peuvent prévoir des cours, 
adaptés à leurs besoins sur le plan du contenu et des horaires, qui les prépareront aux programmes 
postsecondaires; les adultes qui fréquentent le collège pour les cours de formation de base seront 
peut-être encouragés à poursuivre leurs études une fois qu’ils ont commencé. Par ailleurs, les 
employeurs se tourneront de plus en plus vers les collèges pour la formation en milieu de travail ou 
reliée au travail et, dans ce cas, ils auront besoin de cours de formation de base pour leurs employés, 


combinés peut-être avec une formation professionnelle spécialisée. 


L'un des principaux problèmes auxquels on se heurte en ce qui concerne les cours préparatoires 
pour les diplômés du secondaire inscrits aux programmes postsecondaires est le fait que le MCU ne 
fournit pas de financement expressément à cet effet. Les collèges qui dispensent des cours 
préparatoires doivent prélever les fonds sur leurs recettes générales de fonctionnement. Vision 2000 
recommande que les collèges offrent de tels cours, peut-être en collaboration avec les conseils 
scolaires locaux, et que le financement soit assuré par le MCU. (Recommandations 10 et 11) 


Pour que les collèges puissent savoir quel est le niveau scolaire des étudiants qui débutent dans 
un programme collégial postsecondaire, il est important qu'ils puissent les évaluer et, au besoin, les 
conseiller quant à leur placement. Bien que certains collèges fassent passer un examen à leurs 
nouveaux étudiants, tous ne le font pas. Le rapport recommande que les collèges évaluent, au besoin, 
le niveau d’alphabétisation et de calcul des candidats aux programmes collégiaux sanctionnés par un 
titre en vue de les orienter convenablement. Tous les collèges devraient avoir un service 
d'évaluation, mais chacun devrait être libre de décider s’il désire ou non évaluer les connaissances de 
certains étudiants. (Recommandation 9) 
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Le rapport révèle que le problème d’analphabétisme parmi les adultes de notre société est trop 
vaste pour en laisser le soin aux seuls collèges. Les collèges offrent à l'heure actuelle des programmes 
de formation professionnelle de base des adultes, des cours d’alphabétisation, de préparation à la vie 
ou de langue, généralement de courte durée, qui sont habituellement financés par le gouvernement 
fédéral ou le gouvernement provincial (ministère de la Formation professionnelle ou ministère de 
l'Éducation). Les collèges devraient demeurer les principaux fournisseurs de l'éducation de base des 
adultes, mais cela ne veut pas dire qu’ils doivent nécessairement en être les seuls fournisseurs dans la 
collectivité. Dans le domaine de l’alphabétisation, il existe de multiples fournisseurs et sources de 
financement, et les besoins dépassent les ressources disponibles. Puisque l’un des principaux 
problèmes est le manque de coordination et de planification, auquel s'ajoute le manque de fonds en 
comparaison des besoins, on demande au gouvernement ontarien d'assumer la responsabilité de la 
coordination de la politique, de la planification et de l’augmentation du financement des programmes 
d'éducation de base des adultes de la province. (Recommandations 12 et 13) 


Les activités payées à l'unité : Le rapport recommande aussi différentes manières d'améliorer la 
capacité des collèges à fournir une formation payée à l'unité au nom des employeurs. Les activités 
payées à l'unité dont il est question dans cette partie du rapport sont des activités qui dépassent le 
niveau de l'éducation de base des adultes. Il s’agit bien souvent de formation, qui n’est pas 
postsecondaire, dans des spécialisations bien définies; c’est une formation habituellement de courte 
durée (c’est-à-dire un an ou moins) qui intéresse beaucoup de clients, et notamment, les 
gouvernements fédéral et provinciaux, les employeurs et les organismes internationaux. 


Selon Vision 2000, les activités payées à l'unité sont un domaine qui, comme cela devrait être le 
cas, constituera une fonction de plus en plus importante pour les collèges. Elles devraient être régies 
par des lignes directrices soigneusement élaborées pour veiller à ce que l'intérêt du grand public, 
comme celui des employeurs et des travailleurs, soit bien servi. Il existe à l’heure actuelle une 
certaine confusion à propos des règlements en vigueur sur la question de savoir si la formation payée 
par les employeurs est admissible à recevoir une subvention de l’État; en outre, le changement de 
circonstances pourrait exiger de nouvelles lignes directrices visant les activités payées à l'unité. Il 
pourrait par exemple être dans l'intérêt du public d'offrir des mesures financières incitatives aux 
employeurs «achetant» au collège des cours dont une bonne partie porte sur les aptitudes génériques. 


Le rapport recommande que le Conseil ontarien des affaires collégiales crée un groupe d’études 
ad hoc sur la formation payée à l’unité et dispensée par les collèges pour aider le ministre à définir les 
lignes de conduite susceptibles de favoriser le rôle des collèges et de lui permettre de répondre aux 
besoins de formation de la population active actuelle en conformité avec les objectifs de politique 
publique. Le rapport recommande également que, à compter de la convention collective actuelle, les 
parties à la convention essaient de trouver des moyens de permettre aux collèges d'offrir plus 
facilement des activités payées à l’unité. En outre, chaque collège devrait élaborer des stratégies afin 
d'établir des relations à long terme avec les clients locaux susceptibles d’avoir besoin d'activités 
payées à l’unité, tels que les employeurs et les syndicats. (Recommandations 14, 15 et 16) 


Le rapport appuie le principe voulant que les fonds publics soient utilisés principalement pour 
subventionner les programmes dispensés par ou avec les établissements publics, et notamment les 
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collèges. On prévoit que, à la suite des délibérations du Conseil du premier ministre, le 
gouvernement ontarien proposera des initiatives visant à accroître les ressources consacrées à la 
formation de la population active. Vision 2000 recommande que tout organisme provincial destiné à 
favoriser la formation professionnelle comprenne des représentants des employeurs et des syndicats 
ainsi que des éducateurs. L'organisme devrait rédiger un rapport public semestriel contenant une 
description des activités de formation bénéficiant des fonds publics, indiquant la répartition des 
fonds entre les fournisseurs de formation, faisant l'évaluation de l'efficacité de la formation et 


identifiant les besoins de formation qui restent à combler. (Recommandations 17 et 18) 


Les apprenants à temps partiel : Le rapport aborde également la question des possibilités à 
améliorer pour les apprenants à temps partiel qui sont généralement des adultes travaillant et ayant 
des responsabilités familiales. Il est recommandé que les collèges offrent de façon souple toute une 
gamme de possibilités d'apprentissage, par exemple en enseignant plus de cours adaptés à la 
clientèle, en donnant des cours en dehors du campus, en ayant un calendrier plus souple quant à la 
date de début et de fin des cours et en adoptant toutes sortes d’autres méthodes innovatrices. 
Chaque collège devrait créer un comité consultatif sur l’apprentissage à temps partiel. En outre, le 
financement provincial et l'affectation interne des recettes du collège devraient se faire en 
reconnaissant expressément la nature et l'importance des programmes et services requis par les 


apprenants à temps partiel. (Recommandation 19) 


ÿ 10 Forger des liens 


Une autre orientation importante de Vision 2000 concerne l'amélioration des liens entre les 
responsables du système éducatif de l'Ontario et ce, pour donner aux étudiants de nouvelles 
possibilités de mobilité en matière d’études, de réussite et d'avancement professionnel. 


Réseau d'évaluation de l’acquis antérieur : Nombreux sont les apprenants adultes qui cherchent 
à retourner aux études après avoir travaillé quelque temps ou qui arrivent en Ontario en provenance 
d’autres territoires de compétence. Il devrait y avoir un système accessible et équitable pour évaluer 
les connaissances et les aptitudes acquises par les candidats à un programme collégial. Cet ensemble 
de connaissances peut avoir été acquis dans d’autres établissements d'enseignement, en Ontario ou 
dans d’autres territoires de compétence, ou en cours d'emploi, ou ailleurs que dans un établissement 


d'enseignement. 


La prise en considération des connaissances et de l'expérience des étudiants est l’une des 
manières de mettre l'apprentissage permanent en pratique. La reconnaissance de la formation des 
individus est semblable à la reconnaissance de la valeur de l’acquis pouvant servir de base à d’autres 
poursuites éducatives. On encourage les gens à poursuivre leur formation en accordant une juste 
valeur à ce qu'ils ont déjà appris. Le présent rapport appuie les recommandations du récent rapport 
du groupe d'étude sur l'accès aux professions et aux métiers en Ontario visant la création d’un réseau 
d'évaluation de l’acquis antérieur à l'échelle de la province. Vision 2000 préconise la participation 
expresse des collèges à la planification, à la mise en oeuvre et au fonctionnement de ce système. 


(Recommandation 20) 
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Liens entre les écoles et les collèges : Les auteurs de Vision 2000 se sont penchés sur la question 
de cloisonnement entre les deux réseaux. Par le passé, les collèges et les écoles ont fonctionné 
isolément, bien qu'il y ait eu récemment des efforts propres à encourager la coordination au moyen 
d'ententes «d’articulation» entre les collèges individuels et les conseils scolaires et au moyen de 
crédits provinciaux permettant d'améliorer les liens locaux. 


Le manque de collaboration entre les réseaux scolaire et collégial peut être la cause des taux 
importants de décrochage dans les écoles ainsi que dans les collèges. Certains élèves, surtout au 
niveau général, risquent de quitter l’école secondaire avant d’avoir obtenu un diplôme, parce qu'ils 
ne voient aucune carrière qui serait susceptible de les intéresser, et qu’ils n’ont pas une idée nette des 
autres occupations auxquelles ils pourraient se livrer et des façons d’y accéder. Certains diplômés du 
secondaire qui fréquentent le collège abandonnent leurs études parce qu'ils n’ont pas la préparation 
suffisante pour suivre le programme postsecondaire. Un autre sujet de préoccupation concerne le fait 
que les élèves n’obtiennent pas suffisamment de renseignements à l’école secondaire pour leur 
permettre de prendre une décision éclairée en ce qui concerne le programme collégial approprié. 


Le rapport propose l'élaboration de programmes d’études complémentaires et des liens bien 
définis et cohérents pour les programmes entre les écoles et les collèges; des techniques innovatrices 
visant la mise sur pied et la prestation de programmes d’études et de services coopératifs, comme la 
combinaison de certaines études secondaires et collégiales; l'élaboration de programmes coopératifs 
visant le perfectionnement des ressources humaines des collèges et des écoles secondaires; et une 
meilleure coordination et diffusion de l'information entre les deux systèmes. 


Le rapport recommande que les programmes de formation des enseignants (aussi bien avant leur 
entrée en fonction qu'après) comprennent des éléments qui donnent aux enseignants, aux orienteurs 
et aux directeurs d’école une connaissance approfondie des services pédagogiques offerts par les 
collèges. Cette recommandation suggère que ceci pourrait se faire par l'intermédiaire du Conseil 
ontarien sur la formation du personnel enseignant qui a été récemment fondé. Vision 2000 
recommande également que le ministère de l'Éducation et celui des Collèges et Universités fondent 
ensemble un conseil de coordination provincial des écoles et des collèges, composé de représentants 
de tous les groupes d’intéressés des réseaux secondaire et collégial, pour consolider les liens entre les 
écoles et les collèges et promouvoir les initiatives à l'échelon local. Ce conseil fournirait un lieu 
propice à la coordination des programmes d’études, favoriserait des ententes d’articulation et des 
mesures de collaboration à l’échelon local et viserait à donner aux élèves de meilleurs renseignements 


sur les collèges (Recommandations 21 et 22) 


Possibilités de formation avancée : Vision 2000 est d'avis que les étudiants devraient avoir des 
possibilités de formation avancée étendues et améliorées, à la fois dans les collèges et de concert avec 
les universités. Le diplôme collégial ne devrait pas être considéré comme le titre «ultime» pour les 
étudiants qui cherchent à poursuivre leurs études. Les pressions pour poursuivre des études plus 
avancées sont de plus en plus fortes. Un certain nombre de disciplines exigent une formation plus 
étendue et plus complexe, tout particulièrement dans le domaine théorique et des applications 
technologiques. En outre, il est de plus en plus évident que l'économie ontarienne exigera une 
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augmentation du nombre d'ingénieurs et de technologistes qualifiés pour pouvoir soutenir la 


concurrence dans les marchés mondiaux. 


Le rapport définit la formation avancée comme une instruction qui combine la solide assise 
pratique des programmes professionnels collégiaux à une fondation tout aussi solide sur le plan 
théorique et analytique. Les collégiens ont maintenant un accès limité à la formation avancée de deux 
façons : en combinant des études collégiales et universitaires, principalement par l'entremise d'un 
programme de formation avancée dans une université, ou en suivant certains cours choisis offerts par 
les collèges après l'obtention du diplôme. À l’heure actuelle, les collèges ontariens n’offrent pas de 


programme menant à un grade. 


Il existe cependant un certain nombre d’ententes conclues pour des programmes particuliers par 
certains collèges et universités pour faciliter l’accès des collégiens à l’université et, dans certains cas, 
faciliter l'accès des étudiants universitaires aux programmes collégiaux. Selon ces ententes, les 
étudiants ont généralement droit à un plus grand nombre de crédits pour leur expérience collégiale 


que lorsqu'il n’y a pas d’entente bilatérale. 


Cependant, le modèle bilatéral ou le laisser-faire qui prévaut lors de l'élaboration d’ententes entre 
les collèges et les universités n'offre qu'un nombre limité et inégal de possibilités pour les diplômés 
de collèges qui souhaitent s'inscrire dans une université ontarienne. Les ententes se limitent à 
quelques programmes seulement, et rares sont celles qui portent sur des domaines techniques. Pour 
la plupart, les ententes conclues pour un programme particulier ne visent que un ou deux collèges, 
non pas tous les autres collèges qui offrent ce même programme. Par ailleurs, les collèges ont 
tendance à ne négocier une entente qu'avec une seule université, ce qui les oblige à refaire les mêmes 


démarches lorsqu'ils veulent étendre l'entente à d’autres universités. 


La formation avancée dans les collèges après l'obtention du diplôme tend à être de courte durée, 
en général, un an au plus, et mène normalement à un certificat. Du point de vue des étudiants 
comme des employeurs, l'absence de titres reconnus pour ces études minimise leur valeur, quelle que 


soit la valeur du programme. 


Vision 2000 recommande que le ministre des Collèges et Universités améliore les possibilités 
offertes aux étudiants de passer du secteur collégial au secteur universitaire et vice versa, tout en 
maintenant la distinction entre chaque secteur. Chaque secteur remplit un rôle éducatif important en 
Ontario, et Vision 2000 trouve que les collèges ne devraient pas servir d'établissements «pépinières» 
pour les universités. (Recommandation 23) 


Il est possible de renforcer les liens entre les deux secteurs sans toutefois compromettre le 
caractère distinctif de chacun. De plus, le réseau collégial peut élaborer ses propres programmes de 
formation avancée sans nuire à la capacité des collèges à servir ceux qui recherchent la formation 
professionnelle traditionnellement offerte par les collèges. 


Le rapport recommande que le réseau collégial élabore des programmes globaux de formation 
avancée, sur une base sélective, pour répondre aux besoins des étudiants. Puisqu’un certificat ne 
traduit pas le degré élevé d’études d’un programme supérieur au diplôme, le rapport recommande 
CS 
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qu'on octroie aux diplômés de ce genre de programme un titre exclusif. Ces programmes de 
formation avancée seraient plus axés sur les professions que les programmes universitaires 
traditionnels d’arts et de sciences. (Recommandation 24) 


Pour atteindre les objectifs proposés dans le domaine de la formation avancée, Vision 2000 
recommande la création d’un institut provincial de formation avancée «sans murs». Il ne s’agit pas 
ici de construire un nouvel institut postsecondaire; l'institut envisagé aurait pour fonction de 
favoriser l'élaboration et la coordination d’ententes entre les collèges et les universités sur la 
combinaison d’études collégiales et universitaires; d'offrir des programmes combinés collégiaux et 
universitaires menant à un grade, dans le cadre desquels les collèges et les universités seraient 
chargés de fournir l’enseignement; et de recommander, au besoin, au Conseil de normalisation des 
programmes et titres collégiaux, la création de programmes collégiaux de formation avancée. 
(Recommandation 25) 


Les modalités de fonctionnement du nouvel institut ont fait l’objet de nombreux débats au sein 
des équipes de Vision 2000. Le rapport propose donc de mettre sur pied un comité dirigé par le 
ministère des Collèges et Universités et composé de représentants du Conseil ontarien des affaires 
collégiales et du Conseil ontarien des affaires universitaires, du Conseil des présidents et du Conseil 
des universités de l'Ontario, qui cherchera à formuler une entente officielle d’association entre 
l'institut et une ou plusieurs universités ontariennes. Ainsi, les universités associées pourraient 
octroyer leurs grades aux personnes qui ont suivi les programmes offerts sous les auspices de 
l'institut. (Recommandation 26) 


Cependant, si les universités ne manifestent aucun intérêt envers cette option d'ici 18 mois, le 
rapport propose que la province accorde à l'institut lui-même le pouvoir de décerner des grades. 
Dans ce cas, l'institut aurait un rôle assez semblable à celui du Council for National Academic 
Awards (CNAA) du Royaume-Uni, sous l’égide duquel les écoles polytechniques offrent des 
programmes menant à des grades. Le conseil d'administration de l'institut se composerait de 
délégués des collèges, des universités, du monde des affaires, des syndicats et des pouvoirs publics. 


(Recommandation 27) 


11 Planification, financement 
et ressources humaines 


Les autres questions étudiées dans ce rapport entrent également dans le cadre des deux principaux 
thèmes de Vision 2000 portant sur la qualité et l’accessibilité, principalement orientés vers la 
planification, le financement et le perfectionnement des ressources humaines, le programme d’études 


et les modes d'enseignement. 


Qualité-accès-financement : Une des principales questions qui se posent pour les collèges 
concerne la manière dont le réseau devrait régler les rapports qualité, accès et financement. La 
capacité de résoudre ces compromis et la manière de les résoudre déterminent en fin de compte la 
performance du réseau collégial et déterminent également la manière dont le réseau est perçu par les 
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apprenants, les employeurs et les autres. Il est donc essentiel que les collèges s’attaquent à ces 


problèmes et cherchent ensemble des solutions satisfaisantes. 


L'un des principaux problèmes qui se posent pour les collèges est de chercher comment 
maintenir un établissement accessible et offrant un enseignement de qualité avec des ressources 
limitées. La gestion des finances est toujours une question épineuse pour toute entreprise publique 
ou privée. Dans le cas des collèges, nous prévoyons que les fonds publics continueront à être limités 
et les collèges devront s'unir pour relever les défis de l'avenir. Le financement de la part du MCU a 
été très irrégulier au cours des années. L'absence d'indices appropriés rend difficile, sinon 
impossible, l'évaluation des conséquences des fluctuations de financement pour la qualité des 


programmes. 


Planification stratégique : Les événements de la décennie écoulée ont également prouvé que 
nous n'avons pas de mécanismes ni de processus efficaces pour examiner les rapports qualité-accès- 
financement, ou décider des mesures les plus aptes à minimiser les effets néfastes et les résultats 
imprévus des solutions de compromis. Le rapport recommande que le Conseil ontarien des affaires 
collégiales forme un comité de planification stratégique du réseau collégial, largement représenté par 
les intéressés. Ce comité serait chargé d'entreprendre des recherches sur les compromis qualité- 
accès-financement que doivent résoudre les collèges de l'Ontario, de diffuser les analyses et les 
renseignements à travers le réseau collégial et de recommander au ministère des stratégies 
permettant de résoudre le problème des rapports qualité-accès-financement. (Recommandation 28) 


Le rapport propose également au MCU d'étudier la structure de ses subventions aux collèges de 
manière à fournir un mécanisme de financement qui prenne explicitement en considération l'accès et 
la qualité, réduise la concurrence contreproductive entre les collèges sur le plan des effectifs, assure 
une plus grande régularité de financement à chaque collège en amortissant les effets du changement 
d'effectifs sur les subventions d’un collège, et continue d’être prévisible et de promouvoir l'efficacité 
tout en renforçant l'obligation redditionnelle dont s’assortit l’utilisation des ressources publiques. 
(Recommandation 29) Le rapport explore trois options de financement : redresser les paramètres du 
mécanisme de financement actuel, fixer un seuil au financement par étudiant, et mettre au point un 


système d’enveloppes de subvention. 


Le rapport analyse également les effets sur les budgets provinciaux produits par le financement 
des programmes de formation professionnelle appuyés par d’autres ministères provinciaux, comme 
le ministère de la Formation professionnelle et le gouvernement fédéral. En raison du caractère 
cyclique de la demande de formation professionnelle, la plupart des programmes courts mis sur pied 
sous les auspices de ces autres ministères provinciaux et du gouvernement fédéral ne bénéficient pas 
d’un financement stable. Il n'existe pas d'engagement de subvention à long terme, et les programmes 
sont souvent lancés puis annulés ou sensiblement réduits sans beaucoup de préavis. Le rapport 
recommande au gouvernement ontarien de mettre sur pied un mécanisme mieux coordonné et 
permettant une plus grande participation des intéressés pour élaborer ses politiques, ses initiatives et 
ses mesures de financement concernant la formation professionnelle dispensée par les collèges. 


(Recommandation 30) 
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Vision 2000 recommande également que le gouvernement mène une étude, englobant les secteurs 
collégial et universitaire, pour évaluer l'impact qu’aurait un changement de politique en ce qui 
concerne les frais de scolarité et l’aide aux étudiants, sur l’accès et les recettes des établissements. 
(Recommandation 31) 


Le Conseil ontarien des affaires collégiales, par le biais de son comité de planification stratégique, 
devrait également mettre au point et recommander un mécanisme ayant pour objet de coordonner, 
entre les collèges, les renseignements et les plans appropriés pour le partage des ressources 
spécialisées. Quelques collèges participent déjà à des projets comportant l’utilisation partagée ou 
conjointe des ressources. Cependant, il n’existe pas de tribune ouverte et organisée pour aider tous 
les collèges à prévoir et coordonner le partage des ressources spécialisées. Parmi les exemples de 
partage, citons les échanges de postes entre collèges pour le partage de connaissances spécialisées 
dans un programme particulier, le partage de matériel didactique ou la mise au point d’un 
programme conjoint dans lequel les élèves d’un établissement pourraient en fréquenter un autre pour 
profiter de l’enseignement d’un sujet particulier pendant une partie de leurs études. 
(Recommandation 32) 


Le perfectionnement des ressources humaines, des programmes d’études et des différents modes 
d'enseignement : Le remaniement du réseau, tel que nous l’envisageons, exigera des activités 
extensives de perfectionnement professionnel, des programmes d’études et des modes 
d'enseignement. Ceux qui créent l’environnement de l’apprentissage doivent eux-mêmes renouveler 
leurs capacités pour répondre aux besoins changeants des étudiants. Si les recommandations du 
présent rapport sont adoptées, les collèges devront, par exemple, s'adapter à de nouvelles normes de 
programmes et à des critères de garantie de qualité, satisfaire les exigences de programmes visant la 
formation générale et les aptitudes génériques, mettre au point un mode d'enseignement plus souple 
pour les apprenants adultes et offrir plus de programmes de formation avancée. Les collèges doivent 
également planifier d'avance en prévision des nombreux départs en retraite parmi leur personnel 
dans les 10 à 15 années à venir. 


Il faudrait que les collèges renforcent les principaux objectifs de Vision 2000 au moyen d’une 
planification de leurs ressources humaines, en adoptant, entre autres, les mesures suivantes : fixer un 
objectif budgétaire précis en vue d'accroître la part des fonds réservés destinés au perfectionnement 
des ressources humaines (PRH); inclure une section sur le perfectionnement des ressources humaines 
dans leur rapport annuel au ministère; et élaborer des lignes de conduite offrant régulièrement des 
encouragements et des possibilités d'expérience de travail à l'extérieur, d'échanges d'emploi et 
d'activités à l'étranger aux professeurs, au personnel et aux administrateurs. (Recommandation 33) 


Le gouvernement ontarien devrait collaborer avec les intéressés du réseau pour créer un fonds 
permanent de perfectionnement professionnel pour soutenir et développer les activités de 
perfectionnement professionnel du projet PRH dans la troisième décennie, du Conseil des présidents. 
Il devrait aussi instituer un groupe de travail sur le perfectionnement pédagogique, pour aider les 
collèges à élaborer des nouveaux modes d'enseignement et des programmes pédagogiques axés sur 


l’apprenant. (Recommandation 34) 
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Le rapport recommande au ministère des Collèges et Universités de fournir un financement 
adéquat pour permettre à une université ontarienne (ou plusieurs, organisées en consortium) de 
mettre au point des programmes au niveau des cycles supérieurs pour le personnel des collèges 
communautaires. (Recommandation 35) En outre, Vision 2000 encourage fortement les collèges à 
intéresser davantage les professeurs aux activités de recherche appliquée, de manière à rehausser la 
qualité générale de l’enseignement. Pour beaucoup d'enseignants du réseau, le meilleur moyen de se 
recycler dans leur domaine et d'améliorer la qualité de leur enseignement est de participer à diverses 
activités - depuis la solution des problèmes et la diffusion de l'information et de la technologie 
jusqu’au développement de nouveaux services et produits. (Recommandation 36) Il est également 
recommandé aux collèges d'essayer des méthodes d'évaluation réciproque de la performance de tous 


les employés. (Recommandation 37) 


Les conseils d'administration des collèges et le C.A.C. : Lerapport souligne le rôle important des 
conseils d'administration des collèges et du Conseil ontarien des affaires collégiales dans le 
renouveau du réseau. Il est recommandé que chaque collège continue à consolider ses capacités de 
planification stratégique, particulièrement à l'égard de la qualité, de l'accès et du financement, et à 
collaborer avec une grande variété d’intéressés pour répondre aux besoins des étudiants. 


(Recommandation 38) 


Vision 2000 souligne également le rôle du Conseil ontarien des affaires collégiales (C.A.C.) dans 
le cadre d’un nouveau mandat. Le Conseil est appelé à prendre sous sa responsabilité le Conseil de 
normalisation des programmes et titres collégiaux et à assumer de plus en plus son rôle en matière de 
planification et d'élaboration des politiques en créant, par exemple, un comité de planification 
stratégique pour le réseau collégial et un groupe de travail ad hoc pour la formation payée à l'unité. 
En plus du rôle du C.A.C. décrit ailleurs dans le rapport, Vision 2000 recommande qu’il mène une 
étude pratique de ses responsabilités en matière de nomination, en faisant appel à un organisme 
indépendant. Il y a lieu de renforcer le processus actuel qui consiste à nommer des membres de 
l'extérieur au conseil d'administration de chaque collège, pour que les conseils locaux aient la 
capacité voulue pour fournir le type de leadership dont on aura besoin au cours des décennies à 
venir. Il est extrêmement important que les membres des conseils soient représentatifs des 
collectivités qu'ils servent, et que les conseils d'administration disposent de l'expérience et des 
connaissances qui leur permettront de faire face aux défis de l’avenir. (Recommandation 39) 


Finalement, il est demandé au ministère des Collèges et Universités d'établir un comité largement 
représentatif, chargé de coordonner l'évaluation et l'élaboration de plans détaillés pour la mise en 
oeuvre des recommandations de Vision 2000. (Recommandation 40) 


12 Conclusion : Vision de 
l’avenir 


Le réseau collégial constitue une ressource publique importante pour cette province. Cette 
ressource doit être revitalisée pour combler les besoins de la province en l’an 2000 et au-delà. Après 
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25 ans, le réseau doit raviver l'esprit qui l’animait à ses débuts. C’est ce même esprit qui guidera le 
réseau jusqu'au XXI siècle par un processus de renouveau. 


Le rapport final de Vision 2000, avec ses 40 recommandations, exprime une vision collective du 
rôle des collèges au siècle prochain. Vision 2000 : Qualité et possibilités envisage une époque où : 


le réseau collégial sera connu à travers le monde pour la qualité de ses diplômés, pour 
ses étudiants qui ont acquis les connaissances et les capacités leur permettant de réussir 
malgré le changement, de fonder une carrière productive et satisfaisante, et de 
participer à la vie de la société en tant que citoyens informés et conscients de leurs 
responsabilités; 


les collèges feront partie d’un système éducatif fier d’avoir réussi à créer un 
environnement d'apprentissage qui élimine les obstacles socio-économiques et favorise 
l'égalité et la participation à part entière de tous les membres de la société; 


les collèges seront un élément clé des efforts réalisés par l'Ontario pour atteindre ses 
objectifs sur le plan socio-économique et sur le marché du travail; 


le réseau collégial sera réputé à juste titre pour ses normes élevées et constantes; 


les collèges donneront l'exemple d’un gouvernement responsable s'appuyant sur un 
processus décisionnel de collaboration; 


les collèges planifieront et travailleront en réseau à réaliser leurs objectifs communs; 


en partenariat avec les écoles et les universités, les collèges feront partie d’un système 
éducatif qui offre aux étudiants les plus vastes possibilités de formation; 


les collèges reconnaîtront l’acquis et l'expérience des étudiants en puissance et 
fourniront un «passeport» valable pour l'emploi et les possibilités d'éducation 
permanente; 


les collèges contribueront d’une manière substantielle aux efforts déployés par les 
gouvernements, les établissements d'enseignement, les groupes communautaires, les 
employeurs, les syndicats et tous ceux qui travaillent à éliminer l’analphabétisme; 


le réseau collégial sera le modèle à imiter de l'éducation permanente en offrant aux 
employés comme aux autres étudiants des possibilités souples d'apprentissage axées 
sur les étudiants. 


Pour nous préparer à l'avenir, il faudra introduire des changements dans de nombreux 


domaines, non seulement dans les collèges de l'Ontario. Ces derniers ont un rôle crucial à jouer pour 


aider l'Ontario à s'adapter et à réussir dans une nouvelle réalité socio-économique. Or, pour être en 


mesure d’influer sur la politique publique, le gouvernement doit commencer par permettre aux 


collèges de devenir des partenaires importants dans la planification provinciale et ceci, dès le début 


du processus politique. Nous estimons que nos recommandations, prises ensemble, montrent bien 


pourquoi il faut adopter une approche intégrée, concertée et coopérative pour formuler la politique 


de l'avenir. À notre avis, les collèges sont prêts à s’atteler à la tâche et à s'engager à titre de 


partenaires. L'équipe de Vision 2000 espère qu’on les y invitera. 


ET ES SE 
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Recommandations 


0. 
w Recommandation 1 


Le gouvernement de l'Ontario et les collèges d’arts appliqués et de technologie devraient 
adopter pour les collèges le mandat suivant : 


Préambule 


L'éducation a un rôle essentiel à jouer dans l’essor d’un monde pacifique, offrant un 
environnement sain, équitable et économiquement viable. L'enseignement devrait aider à 
harmoniser les besoins individuels et collectifs, et à favoriser les initiatives personnelles et la 
bonne entente fondées sur le respect mutuel. 


L'enseignement devrait permettre à chacun d'acquérir les compétences et les connaissances 
dont il a besoin pour s'adapter à son milieu et faire une contribution valable à la société. 
L'enseignement devrait offrir plus de débouchés aux étudiants, et leur permettre de 
s'épanouir. Il devrait également aider les apprenants à comprendre et assumer leurs 
responsabilités sociales et communautaires, et à respecter la culture et l’autodétermination 
de ceux dont la langue et les traditions diffèrent des leurs. 


Le mandat des collèges d’arts appliqués et de technologie de l’Ontario s’exprime comme suit : 


Offrir une formation professionnelle de haute qualité qui rehausse la capacité des étudiants à 
s’instruire, raisonner clairement, penser logiquement, communiquer efficacement, appliquer 
leurs connaissances et participer à la vie de la société en tant que citoyens informés et 
productifs. 


Rendre l’enseignement collégial aussi accessible que possible. L’accessibilité devrait 
comprendre les possibilités de réussir aussi bien que celles de s’inscrire, qui doivent être 
offertes de manière équitable. 


Assumer, en tant que réseau, la responsabilité de garantir la qualité en révisant et 
normalisant les programmes à l’échelle du réseau. 


Travailler ensemble et avec d’autres établissements éducatifs pour offrir aux étudiants la 
mobilité voulue et des possibilités de formation permanente. 


Créer un réseau dynamique, axé sur les apprenants, en anticipant et en servant les divers 
besoins des étudiants à temps plein et à temps partiel, inscrits aux cours donnant droit ou 
non à des crédits. 


Former des partenariats avec les collectivités regroupant les employeurs, les syndicats, les 
groupes communautaires et les paliers de gouvernement. 


Inviter la collaboration d’intéressés à l’intérieur et à l’extérieur du réseau collégial au 
processus décisionnel. 


Être des employeurs modèles dans la manière d'investir et de gérer le perfectionnement des 
ressources humaines, de faire preuve d’un souci d’équité, et de créer un environnement de 
travail positif, sain et compréhensif. 
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Recommandation 2 
Dans tous les programmes menant à un titre collégial, il faudrait augmenter notablement 
les éléments formation générale et aptitudes génériques, de façon à assurer un équilibre 
des résultats des études entre ces éléments et les compétences professionnelles 
spécialisées. 


0 
w Recommandation 3 


Il faudrait instaurer la normalisation de tous les programmes menant à un titre collégial. 
Cette normalisation concernerait avant tout les résultats d’études que doivent obtenir les 
diplômés d’un programme. 


+ 
Recommandation 4 


Tous les programmes menant à un titre collégial doivent être soumis à une révision 
périodique à l’échelle du réseau aux fins de la sanction. 


# 
w Recommandation 5 


Il est recommandé d’établir un Conseil de normalisation des programmes et titres 
collégiaux (CSAC), en collaboration avec des intéressés internes et externes, avec pouvoir 
de décision dans les secteurs de la normalisation, de la révision et de la sanction des 
programmes. 
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LA Recommandation 6 


Il devrait exister dans chaque collège : 

“ des politiques d’équité en matière d'éducation et des mesures précises pour les 
mettre en place et les contrôler; 

“ des politiques de relations entre les races et entre les ethnies dans le but de 
promouvoir la tolérance et la compréhension entre des peuples de races et de 
cultures différentes; 

“ des mécanismes pour veiller à ce que son personnel, ses conseils et ses 
comités représentent les différentes collectivités qu’il dessert; et 

=“ des mécanismes dans le but de créer et de maintenir des partenariats efficaces 
avec des groupes communautaires particuliers et d'intervenir en leur faveur à 
propos de l’équité en matière d'éducation. 


4 
; Recommandation 7 


Le ministère des Collèges et Universités devrait exiger que le conseil d'administration de 
chaque collège présente dans son rapport annuel au ministère une section intitulée 
«Services aux collectivités», où il rendrait compte des mesures prises par le collège dans 
des domaines comme l’équité en matière d’instruction, les relations interraciales, l’équité 
d'emploi et les activités de prise de contact avec la communauté. 


0, 
| Recommandation 8 


Le Conseil ontarien des affaires collégiales devrait élaborer des lignes directrices pour aider 
les collèges à mettre au point leurs politiques en matière d'éducation. Il devrait aussi 
rédiger et distribuer un rapport annuel sur les mesures prises par les collèges dans le cadre 
des services aux collectivités. 
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\/ Recommandation 9 


Chaque collège devrait, au besoin, évaluer le niveau d’alphabétisation et de calcul des 
personnes souhaitant s'inscrire à des programmes sanctionnés par un titre dans le but de 
les orienter convenablement. La nécessité d'évaluer une candidate ou un candidat en 
particulier devrait être laissée à la discrétion du collège. 


…e 
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\/ Recommandation 10 


Les collèges de l’Ontario devraient offrir des cours préparatoires conçus pour répondre aux 
besoins des personnes possédant un diplôme d’études secondaires ou l’équivalent et qui 
désireraient s’inscrire à des programmes sanctionnés par un titre. Ces cours pourraient 
être offerts en collaboration avec les conseils scolaires locaux. 
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de Recommandation 11 


Le ministère des Collèges et Universités devrait financer les cours préparatoires des 
collèges de la même manière qu’il finance leurs programmes d’études postsecondaires. 


w 
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Recommandation 12 


Le réseau collégial devrait demeurer l’un des principaux fournisseurs de services de 
formation de base des adultes. 


10 
v Recommandation 13 


Le gouvernement provincial devrait accepter la responsabilité de la coordination de la 
politique, de la planification et de l’augmentation du financement des programmes 
d'enseignement de base des adultes de l'Ontario. 


( 
: Recommandation 14 


Le Conseil ontarien des affaires collégiales devrait créer un groupe d’études ad hoc sur la 
formation payée à l’unité et dispensée par les collèges. Le groupe aiderait le ministre à 
définir des lignes de conduite susceptibles de favoriser le rôle des collèges pour lui 
permettre de répondre aux besoins de formation de la population active actuelle en 
conformité avec les objectifs de politique publique. 


Q 
LA Recommandation 15 


À compter de la convention collective actuelle, les parties à la convention devraient 
essayer de trouver des moyens de permettre aux collèges d’offrir plus facilement des 
activités payées à l’unité. 


DL 


Recommandation 16 


Chaque collège, en collaboration avec le corps professoral et le personnel, devrait élaborer 
des stratégies visant à établir des relations à long terme avec des clients locaux 
susceptibles d’avoir besoin de programmes d'activités payées à l’unité comme les 
employeurs et les syndicats. 
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/ Recommandation 17 
Le gouvernement de l’Ontario devrait adopter le principe que les fonds publics, destinés à 
couvrir les coûts associés à la formation professionnelle, devraient être utilisés surtout pour 
administrer les programmes offerts par les établissements publics, notamment les collèges 
ou en collaboration avec ceux-ci. 


4 
w Recommandation 18 


Pour garantir la reddition de comptes, tout groupe provincial désigné pour coordonner la 
formation professionnelle devrait comprendre des représentants des employeurs, des 
syndicats et des éducateurs et rédiger un rapport semestriel rendu public qui : 

=“  décrive les activités de formation qui reçoivent des fonds publics; 


“ explique l’affectation des fonds publics (y compris les fonds accordés à 
l'Ontario par le gouvernement fédéral) aux fournisseurs de services de 
formation, qu’il s’agisse de programmes du secteur public, du secteur privé, ou 
en collaboration; 

“ évalue l’efficacité de la formation, y compris le coût et la qualité; et 


“ identifie des besoins de formation non comblés ou qui exigent des 
investissements plus importants. 


—@ 
” Recommandation 19 


Afin de mieux répondre aux besoins des apprenants à temps partiel : 

“ chaque collège devrait offrir des possibilités d'apprentissage souples et variées, 
en ayant recours à diverses méthodes pédagogiques, en offrant des unités sur 
mesure, des cours à l’extérieur de ses locaux, un choix de dates de début et de 
fin des cours, et d’autres méthodes innovatrices pour dispenser les programmes 
nécessaires aux adultes qui étudient à temps partiel; 

“" chaque collège devrait former un comité consultatif sur l’enseignement à temps 
partiel; et 

“= le financement provincial et l’affectation interne des recettes du collège 
devraient tenir explicitement compte de la nature et de l’importance des 
programmes et services dont les apprenants à temps partiel ont besoin. 


= (] > 
v Recommandation 20 


La province doit établir le réseau d'évaluation de l’acquis antérieur proposé par le Groupe 
d’étude sur l’accès aux professions et aux métiers en Ontario en permettant de façon 
expresse aux collèges de l’Ontario de participer à la planification, à la mise en oeuvre et au 
fonctionnement de ce système. 
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M Recommandation 21 


Le ministère de l'Éducation, peut-être par l’intermédiaire du Conseil ontarien sur la 
formation du personnel enseignant qui a été récemment fondé, doit assurer que tous les 
programmes de formation des enseignants (aussi bien avant leur entrée en fonction 
qu'après) comprennent des éléments qui leur donnent une connaissance approfondie des 
services pédagogiques offerts par les collèges. En particulier, l'information sur les collèges 
doit être un élément explicite de la formation professionnelle des orienteurs, des 
enseignants et des directeurs d'écoles. 
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LA Recommandation 22 


ll serait souhaitable que le ministère de l'Éducation et celui des Collèges et Universités 
fondent ensemble un conseil de coordination provincial des écoles et des collèges composé 
de représentants de tous les groupes d’intéressés des réseaux secondaire et collégial, pour 
consolider les liens entre les écoles et les collèges et promouvoir les initiatives à l'échelon 
local. 


6 
\ 
w Recommandation 23 


Il serait souhaitable que le ministre des Collèges et Universités améliore les possibilités 
offertes aux étudiants de passer du secteur collégial au secteur universitaire et vice-versa, 
tout en maintenant la distinction entre chaque secteur. 
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; Recommandation 24 


Il serait souhaitable que le réseau collégial élabore des programmes globaux de formation 
avancée, sur une base sélective, pour répondre aux besoins des étudiants. Il faudrait 
octroyer aux diplômés de ces programmes un titre exclusif, supérieur au diplôme. 


Ur 
dl Recommandation 25 

Il serait souhaitable que le gouvernement fonde un institut provincial de formation avancée 

«sans murs» afin de : 

“ favoriser l’élaboration et la coordination d’ententes entre les collèges et les 
universités sur la combinaison des études collégiales et universitaires; 

“ offrir des programmes combinés collégiaux et universitaires débouchant sur un 
grade, dans le cadre desquels les collèges et les universités seraient chargés 
de fournir l’enseignement; et 

“ recommander, au besoin, au Conseil de normalisation des programmes de titres 
collégiaux la création de programmes collégiaux de formation avancée offrant 
un titre exclusif supérieur au diplôme. 


0 
; Recommandation 26 


ll serait souhaitable que l'institut conclue une entente officielle d'association avec une ou 
plusieurs universités ontariennes, afin que les universités associées puissent octroyer leurs 
grades aux personnes qui ont suivi les programmes offerts sous les auspices de l'institut. 


0 
# Recommandation 27 


Si on ne peut en arriver à une entente d'association avec une ou plusieurs universités dans 
une période de 18 mois, il serait souhaitable que la province accorde à l'institut lui-même le 
pouvoir de décerner des grades. 


m4 
- Recommandation 28 
Le Conseil ontarien des affaires collégiales doit former un comité de planification 
stratégique du réseau collégial. Ce comité permanent serait chargé de ce qui suit : 


“ entreprendre des recherches sur les compromis qualité - accès - financement 
que doivent résoudre les collèges de l’Ontario; 


“ diffuser les analyses et les renseignements à travers le réseau collégial; et 


” recommander au ministère des Collèges et Universités des stratégies 
permettant de résoudre le problème des rapports qualité, accès et financement. 
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w Recommandation 29 


Le ministère des Collèges et Universités doit étudier la structure de ses subventions aux 
collèges de manière à fournir un mécanisme de financement qui : 
" prenne explicitement en considération l’accessibilité et la qualité; 
"  réduise la concurrence contreproductive des effectifs entre les collèges; 
“ assure une plus grande régularité de financement à chaque collège en 
amortissant les effets du changement d’effectifs sur les subventions d’un 
collège; et 
"continue d’être prévisible et de promouvoir l'efficacité tout en renforçant 
l'obligation redditionnelle dont s’assortit l’utilisation des ressources publiques. 


3 ê #2 
M Recommandation 30 


Le gouvernement ontarien devrait mettre sur pied un mécanisme mieux coordonné et 
permettant une plus grande participation des intéressés pour élaborer ses politiques, ses 
initiatives et ses mesures de financement concernant la formation professionnelle 
dispensée par les collèges. 


© , 
LL Recommandation 31 


Le gouvernement devrait mener une étude, englobant les secteurs collégiaux et 
universitaires, pour évaluer l’impact qu’aurait un changement de politiques en ce qui 
concerne les frais de scolarité et l’aide aux étudiants sur l’accès et les recettes des 
établissements. 


$ 
LA Recommandation 32 


Le Conseil ontarien des affaires collégiales, par le biais de son comité de planification 
stratégique, doit mettre au point et recommander un mécanisme ayant pour objet de 
coordonner, entre les collèges, les renseignements et les plans appropriés pour le partage 
des ressources spécialisées. 


ê 
ve Recommandation 33 


Il faudrait que chaque conseil d'administration collégial renforce les principaux objectifs de 
Vision 2000 au moyen d’une planification de ses ressources humaines, en adoptant, entre 
autres, les mesures suivantes : 
=“ fixer un objectif budgétaire précis en vue d'accroître la part des fonds réservés 
destinés au perfectionnement des ressources humaines (PRH); 
=“ inclure une section sur le PRH dans son rapport annuel au ministère, résumant 
les progrès accomplis par le collège dans le développement et l’application des 
politiques et pratiques du PRH en fonction des objectifs du nouveau mandat; et 
“ élaborer des lignes de conduite (s’ajoutant aux politiques actuelles touchant 
les congés de formation professionnelle) offrant régulièrement des 
encouragements et des possibilités d'expérience de travail à l’extérieur, 
d'échanges d'emploi ou d’activités à l'étranger aux professeurs, au personnel 
de soutien et aux administrateurs. 
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A Recommandation 34 
Le gouvernement ontarien devrait collaborer avec tous les intéressés des collèges pour 
établir et créer : 
“ un fonds permanent de perfectionnement professionnel pour soutenir et 
développer les activités de perfectionnement professionnel du projet PRH dans 
la troisième décennie; et 
“ un groupe de travail sur le perfectionnement pédagogique, pour aider les 
collèges à élaborer des nouveaux modes d'enseignement et des programmes 
pédagogiques axés sur l’apprenant. 
we é 
\/ Recommandation 35 | 
Le ministère des Collèges et Universités devrait fournir un financement adéquat pour 
permettre à une université ontarienne (ou plusieurs, organisées en consortium) de mettre 
au point des programmes au niveau des cycles supérieurs pour le personnel des collèges 
communautaires. 
ny 
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\7 Recommandation 36 


Les collèges devraient chercher à encourager positivement la recherche appliquée, de 
manière à rehausser le rôle primordial que jouent les collèges dans l’enseignement. 


\ 
LA Recommandation 37 


Chaque collège devrait essayer des méthodes d’évaluation réciproque de la performance, 
qui soient de nature formative pour tous les employés. La mise au point elle-même de ces 
méthodes devrait se faire en collaboration. 


| 2 
\7 Recommandation 38 
Le conseil d'administration de chaque collège doit continuer à consolider ses capacités de 
planification stratégique particulièrement à l’égard de la qualité, de l’accès et du 
financement, et à collaborer avec une grande variété d’intéressés pour répondre aux 
besoins des étudiants. 


ww 
LA Recommandation 39 


Le Conseil ontarien des affaires collégiales doit mener une étude pratique des 
responsabilités des conseils en matière de nomination en faisant appel à un organisme 
indépendant. 


Ye 
/ Recommandation 40 


Le ministre des Collèges et Universités devrait créer un comité de mise en oeuvre de Vision 
2000, chargé de coordonner l’évaluation et l’élaboration de plans détaillés pour la mise en 
oeuvre des recommandations de Vision 2000. Ce comité devrait englober tous les 
principaux groupes à l’intérieur et à l’extérieur des collèges, qui ont participé à l'enquête de 
Vision 2000. 
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